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L’affaire Stavisky
et les émeutes

du 6 février 1934 à Paris
vues dans la presse ornaise

Journal de l’Orne, 13 janvier 1934.
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Le 6 février 1934, Paris est 
secouée par de violentes manifestations 
antiparlementaires qui ébranlent le 
pouvoir. Les conséquences dramatiques de 
cette journée poussent le gouvernement 
en place à la démission. Les événements 
parisiens ne manquent pas d’interpeller 
l’opinion publique et de susciter de vives 
réactions dans la presse locale. 

La Grande dépression de 1929 qui 
frappe la France de plein fouet en 1931 
plonge le pays dans la crise économique 
et sociale et touche tout particulièrement 
les classes moyennes, fi dèles soutiens 
de la République. Le pouvoir doit faire 
l’aveu de son impuissance à juguler ces 
diffi  cultés économiques et sociales qui 
nourrissent ainsi une forte instabilité 
ministérielle. De mai 1932 à février 1934, 
ce sont pas moins de six gouvernements 
qui se succèdent sans trouver de solutions 
effi  caces à la crise. En outre, des scandales 
politico-fi nanciers discréditent un peu 
plus les hommes au pouvoir et alimentent 
le rejet du parlementarisme. Si les aff aires 
frauduleuses de Marthe Hanau ou encore 
la faillite du banquier Oustric à laquelle 
est mêlé le Garde des Sceaux en 1930, 
taraudent l’opinion publique, c’est 
l’aff aire Stavisky qui connaît le plus grand 
retentissement dans la presse ornaise. 

Caricature de Stavisky.

Journal de l’Orne, 13 janvier 1934.

Journal de l’Orne, 13 janvier 1934.Journal de l’Orne, 13 janvier 1934.
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En décembre 1933, ce scandale mêlant le Crédit municipal 
de Bayonne, éclate. Alexandre Stavisky, homme d’affaires d’origine 
ukrainienne et de religion juive, proche de plusieurs parlementaires 
radicaux, fondateur de ce crédit municipal, détourne plusieurs millions 
de francs par une importante escroquerie. La presse révèle que Stavisky 
a bénéficié de 19 remises de son procès et que le Parquet est dirigé par 
le beau-frère de Camille Chautemps, chef du gouvernement. Enfin, le 
8 janvier 1934, Alexandre Stavisky en fuite, est retrouvé mort d’une balle 
dans la tête dans un chalet de Chamonix au moment même où la police 
s’apprêtait à l’interpeller après avoir retrouvé sa trace. La presse de droite 
et d’extrême-droite se déchaîne alors et accuse Camille Chautemps d’avoir 
commandité cet assassinat afin d’éviter des révélations accusatrices.

Dans son édition du 8 février 1934, L’Avenir de l’Orne, journal 
de tendance modérée, rappelle ce marasme économique auquel s’adjoint 
la crise de confiance à l’égard du pouvoir, étroitement liée au scandale 
Stavisky : 
« Le pays a bien d’autres soucis que les escroqueries de feu Stavisky. Le paysan 
voudrait vendre son blé. Le vigneron son vin. L’industriel aimerait pouvoir 
exporter ce qu’il fabrique. Et le commerçant penché sur son Grand Livre, 
ne désire rien tant que de voir le chiffre des recettes l’emporter sur celui des 
dépenses. On leur demande de payer des impôts. Ils ne s’y refusent pas. Ils 
voudraient simplement qu’on s’applique à réduire ces impôts au minimum. 
N’ont-ils point raison ? C’est pourquoi je dis et je répète que nous aurions 
beaucoup mieux à faire à la Chambre en ce moment, que de nous disputer 
en nous jetant à la tête les noms de Stavisky, d’Oustric, de Rochette et de 
Mme Hanau. […] Car l’homme de la rue, le Français moyen, ne demande 
qu’une chose : qu’on lui permette de travailler dans le calme, dans l’ordre 
et dans la paix ».

Le Journal de l’Orne, dirigé par Robert Langlois et très marqué 
politiquement à droite, relaie auprès de ses lecteurs les frasques de 
l’affaire Stavisky en insistant sur la lourde responsabilité des dirigeants 
républicains. Dans son édition du samedi 27 janvier 1934, il lance de 
nombreuses diatribes contre le gouvernement dans un article au titre 
évocateur « Le scandale continue » : 
« Le scandale politique, que le cabinet Chautemps a voulu étouffer, s’étend. 
On calmera cette fois difficilement l’opinion publique à l’aide de déclarations 
mensongères et de démentis auxquels personne ne croit plus. Trop de gens ont 
été mêlés à l’affaire, l’aventurier a fréquenté trop de personnages consulaires, 
il s’est fait trop de bruit autour de sa vie  d’homme du « monde », alors qu’il 
maniait des millions par centaines pour qu’aujourd’hui on puisse être cru 
quand on nous affirme ne l’avoir jamais vu, ne savoir même pas qu’il existait. 
Un journaliste écrivait récemment que si l’on pouvait se saisir du livre 
d’adresse de Mme Stavisky, et le livrer à la publicité, on aurait une édifiante 
idée des fréquentations du personnel de la République. Tout le monde ment 
et se défie. L’opinion sent cela, et elle est méfiante et coléreuse ».

Le Perche, journal de centre gauche, cherche à relativiser la portée 
de l’affaire en la distinguant du politique et en la cantonnant au domaine 
judiciaire. De ce fait, il souhaite contrer la campagne de discrédit 
menée par les journaux de droite à l’encontre de la République et de ses 
dirigeants  : 
« En tout cas, cette fabuleuse histoire, invraisemblable mais vraie, ne suscite 
pas seulement les commentaires les plus variés, mais elle déchaîne par surcroît 
les passions politiques. 
Il y a dans cette affaire assez de choses lamentablement réelles pour qu’on n’y 
ajoute pas des calomnies et des mensonges, tendant surtout à nuire au parti 
actuellement au pouvoir. 
Depuis longtemps, il faut bien le dire, les affaires sont trop mêlées à la 
politique. Un tas d’individus vivent dans le sillage des puissants du jour et les 
assaillent de leurs interventions. 
Et, ce qui est inadmissible, ce sont les démarches qui tendent à permettre  à 
ceux-ci ou à ceux-là de gagner de l’argent » (14 janvier 1934).
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Les émeutes du 6 février 1934 trouvent leur principale explica-
tion dans le limogeage du préfet de police de Paris, Jean Chiappe, qui 
bénéfi cie de la bienveillance de l’extrême droite. Cette décision ulcère 
les ligues et la droite qui appellent à une manifestation massive à Paris, 
place de la Concorde, devant la Chambre des députés au Palais-Bour-
bon. La Croix de l’Orne, journal conservateur, relate ce sentiment d’in-
justice après le renvoi de Chiappe, que l’on croit être la conséquence de 
tractations entre radicaux et socialistes : 
« Un homme dont tout le monde, à Paris et ailleurs, s’accorde à reconnaître 
l’honorabilité, le seul homme public qui ait démontré péremptoirement 
la correction de son attitude dans l’aff aire Stavisky, le préfet de police,
M. Chiappe, a été sacrifi é. 
Après l’avoir en compagnie de son ministre de l’Intérieur, M. Frot,
comblé de sa confi ance et de ses protestations d’amour, M. Daladier

Ce scandale provoque de nombreuses manifestations à Paris qui 
contraignent Camille Chautemps à démissionner. Le 27 janvier 1934, 
il est remplacé par un autre radical, Edouard Daladier.

La droite et l’extrême droite exploitent l’aff aire Stavisky pour 
déstabiliser le pouvoir et remplacer la majorité parlementaire issue 
des élections de 1932. Les ligues d’extrême droite multiplient les 
manifestations à Paris et diff usent leurs idées antiparlementaires, 
antisémites et xénophobes ainsi que leur haine de la franc-maçonnerie 
surtout depuis l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1932. Ces ligues 
rappellent l’origine ukrainienne et la religion juive de Stavisky ainsi 
que l’appartenance de Camille Chautemps à la franc-maçonnerie pour 
discréditer un peu plus la République et jeter l’opprobre sur les hommes 
politiques au pouvoir.

Journal de l’Orne, 27 janvier 1934.
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Le Réveil de Flers, 11 février 1934.

Cette démonstration de force réunit les principales associations 
de combattants  : Les Croix de Feu du Colonel de La Roque, l’Union 
Nationale des Combattants, proche de la droite, et l’Association 
Républicaine des Anciens Combattants d’obédience communiste. Bien 
entendu, de nombreuses ligues d’extrême droite (l’Action française, les 
Jeunesses Patriotes, Solidarité française, le Francisme, les Croix de Feu) 
battent le pavé ce 6 février 1934. Au total, ce sont près de 30 000 
manifestants qui expriment leurs mécontentements aussi divers que 
variés à l’égard du pouvoir. Les croix-de-Feu se dispersent rapidement 
tandis que des militants d’extrême droite, en partie armés, s’opposent 
aux forces de l’ordre sur la place de la Concorde en face du Palais-
Bourbon. Débordée, la garde mobile fait usage de la force et tire sur 
la foule. De violents aff rontements se poursuivent toute la nuit et, au 
petit matin, le bilan est lourd : 16 manifestants et un policier sont tués 
et on compte pas moins d’un millier de blessés. Trois jours plus tard, les 
socialistes et les communistes organisent une contre-manifestation qui 
dégénère à son tour et fait 9 morts.

l’envoyait … au Maroc en qualité de résident général. […] Probablement 
M. Daladier a-t-il rendu ce décret, le couteau de Froissard, le couteau 
socialiste sous la gorge, les révolutionnaires ayant juré d’avoir la peau de
M. Chiappe, le représentant énergique de l’ordre. M. Daladier l’a-t-il tro-
quée contre leurs bulletins de vote ? 
Tout était perdu si Blum et ses sbires ne soutenaient pas le ministère. Alors 
comme Néron, le président a étouff é celui qu’il embrassait et, en même 
temps, rabaissé aux yeux des Marocains » (La Croix de l’Orne, édition du 11 
février 1934).
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Le Perche, « Le fascisme à Mortagne », édition du 18 février 1934.
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Les journaux ornais perçoivent diff éremment l’événement en 
fonction de leurs idéaux et de leur attachement politique et relatent 
ainsi avec partialité le déroulement de cette journée. Tout d’abord, on 
se demande à qui incombe la responsabilité de ces émeutes meurtrières. 
En outre, si les journaux républicains de centre-gauche et de tendance 
radicale voient dans ces émeutes une tentative de coup d’état fomentée 
par l’extrême droite, les partis de droite relativisent quant à eux la por-
tée de l’événement en affi  rmant que ces manifestations n’étaient que 
l’expression du dégoût et de la rancœur de l’opinion publique à l’égard 
du gouvernement et aucunement une volonté de mettre à bas la Répu-
blique. 

Pour la Croix de l’Orne, journal de la droite conservatrice et 
catholique, les gouvernements et les partis de gauche sont à l’origine de 
ce déchaînement de violences : « Entre le peuple et son gouvernement il y 
avait la boue du scandale, il y a maintenant le sang des luttes fratricides. 
Voilà l’œuvre du Cartel ! Voilà le résultat de l’Alliance immorale du 
Radicalisme aveugle avec le socialisme haineux ! » (édition du 11 février 
1934). Elle voit aussi l’œuvre des « combineurs », « métèques » et « francs-
maçons » (édition du 18 février 1934). La violence de la répression contre 
les manifestants est volontairement exagérée car la Croix de l’Orne 
évoque plus de 30 morts et des centaines de blessés : « Du sang ! du 
sang français ! du sang d’anciens combattants a coulé et non pas goutte 
à goutte, aussi abondamment que sur le front, certains soirs d’attaque 
allemande ! » (édition du 11 février 1934). Le journal refuse l’accusation de 
la gauche qui voit dans cet événement une volonté fasciste de renverser 
le pouvoir pour mettre davantage en exergue la violence des forces de 
l’ordre et prouver son caractère disproportionné : « Si encore il y avait 
eu nécessité de sauver la République attaquée et sur le point de succomber 
! Mais il n’y avait pas même l’ombre d’une telle nécessité. A l’exception de 
quelques centaines de ligueurs d’« Action française », nul n’était l’ennemi 
du régime… […]. Que les « Droits de l’homme », les socialistes de Blum, 
les jeunes « Turcs », embusqués dans le triangle de la franc-maçonnerie, 
n’essaient pas d’intervertir les pôles et de nous duper une fois de plus. Inutile 
qu’ils s’amusent à nous dénoncer le fascisme. Leur jeu est éventé. Le fascisme 
du côté des tués et des blessés ! Ces cyniques ajoutent la plaisanterie à la 
cruauté. Ils exagèrent. Les paroles mentent, mais le sang ne ment pas, ni les 
drapeaux en berne » (édition du 18 février 1934). 
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Le Journal de l’Orne, très marqué à droite, voit l’ombre des partis 
de gauche dans le déclenchement de l’émeute : « Les communistes et 
les socialistes avaient décidé de descendre également dans la rue. Aussi se 
mêlaient aux Parisiens authentiques, qui venaient clamer leur dégoût, 
des personnages équivoques en quête de mauvais coups… Les scènes de 
pillage et de violences - en dehors des violences policières - qui se sont 
déroulées sur divers points, sont imputables à cette tourbe » (édition du 
10 février 1934). Par ailleurs, la responsabilité totale de cette émeute 
est attribuée aux hommes au pouvoir comme le rappelle le titre de 
l’article qui relate les événements : « Le Gouvernement de M. Daladier 
a provoqué mardi, à Paris, la guerre civile. La garde mobile fait feu sur les 
manifestants. On compte 9 morts et plus de 400 blessés ». Tout comme la 
Croix de l’Orne, le Journal de l’Orne s’insurge contre la presse de gauche 
qui présente l’événement comme un coup de force fasciste de l’extrême 
droite :  « Silence aux menteurs !  Le parti radical et la franc-maçonnerie 
associés dans le mensonge.  Les journaux parisiens ont reproduit une lettre-
circulaire qui a été envoyée à tous les membres du Sénat. Cette lettre tend à 
présenter la protestation indignée des patriotes- et généralement des honnêtes 
gens- qui furent les artisans de l’union nationale comme des fascistes et des 
fauteurs de désordre. Ces calomnies sont la monnaie courante des partis 
d’extrême-gauche. Mais ce qu’il faut noter, c’est que cette lettre est signée 
par le parti radical-socialiste et les loges maçonniques. » (édition du 17 février 
1934).

Les journaux plus modérés de centre gauche comme Le Perche 
ou L’Avenir de l’Orne agitent le voile menaçant du fascisme et des 
ligues d’extrême droite tout en reconnaissant une part de responsabilité 
des hommes au pouvoir dans le discrédit jeté sur la IIIe République. 
Le 11 février 1934, L’Avenir de l’Orne évoque « une évidente conjuration 
contre le régime républicain brutalement assailli par les extrémistes de droite 
et de gauche, après une préparation minutieuse qu’on eut le plus grand tort 
de ne pas prévenir ». Le journal Le Perche désigne les ligueurs d’extrême 
droite comme les principaux responsables des émeutes mais voit aussi 
l’ombre du nazisme : « Il y a d’autres coupables que ces propagandistes de 
la Commune blanche : tous ces agitateurs professionnels qui prônent un si 
curieux mélange de patriotisme hérissé et d’admiration pour le nazisme » 
(édition du 11 février 1934). Dans son édition du 18 février, Le Perche 
stigmatise les agitateurs du 6 février 1934 : « Les meneurs ? Les hommes de 
l’Action française, du nationalisme intégral, et tous ceux qu’ils ont entraîné 
vers l’insurrection et l’émeute dans le dessein de s’emparer du pouvoir et 
d’abattre la République à la faveur de la guerre civile. Une poignée de 
factieux galvanisant des légions de mécontents, par d’ignobles tromperies, 
et les menant à l’assaut d’institutions que des défaillances individuelles 
certaines ne peuvent cependant atteindre. Voici les criminels responsables de 
la lugubre soirée du 6 février ! ».
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Ces émeutes entraînent la démission du président du Conseil 
Edouard Daladier qui laisse ainsi sa place à Gaston Doumergue, homme 
consensuel et ancien président de la République. La Croix de l’Orne voit 
dans cet homme un « sage appelé au secours de l’Etat branlant et - sans 
exagération - de la France ! » (édition du 18 février 1934). Il forme un nouveau 
gouvernement de conciliation en faisant appel à des hommes de droite 
tels que Edouard Herriot ou André Tardieu. D’autres personnages, qui 
s’illustreront tristement dans les années suivantes, rentrent au sein de ce 
nouveau gouvernement : Pierre Laval aux Colonies et Philippe Pétain 
au ministère de la Guerre. A peine nommé, Gaston Doumergue cherche 
l’apaisement et s’adresse solennellement aux Français : 

« Au Peuple français,
J’ai été appelé pour former un gouvernement de trêve, d’apaisement

et de justice.
Ce gouvernement est constitué.

En son nom, je vous invite à accomplir à votre tour votre devoir
en renonçant à toute agitation et en plaçant au-dessus de tout

l’intérêt de la France et de la République.

Le Président du Conseil

La composition du nouveau gouvernement La Croix de l’Orne, 18 février 1934.
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L’ordre est ainsi rétabli par ce nouveau gouvernement « d’Union 
nationale » mais les tensions demeurent. Les partis de gauche, ayant 
perçu les événements du 6 février 1934 comme une tentative de coup 
d’état fasciste, se rassemblent peu à peu pour faire face à l’extrême 
droite et préparer les élections législatives de 1936. Quelques mois plus 
tard, les radicaux, les socialistes et les communistes forment le Front 
populaire, alliance populaire qui remporte les élections de mai 1936
et met en place une série de réformes sociales. 

L’ordre est ainsi rétabli par ce nouveau gouvernement « d’Union 
nationale » mais les tensions demeurent. Les partis de gauche, ayant 
perçu les événements du 6 février 1934 comme une tentative de coup 

Sources aux Archives départementales de l’Orne :
- Le Perche. 5071/52.
- L’écho de l’Orne. 5049/119.
- L’Avenir de l’Orne. 5066/59.
- Le Journal de l’Orne. 5035/122.
- Le Réveil de Flers. 5021/31.
- La Croix de l’Orne. 5009/43. 
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WINOCK Michel, La Fièvre hexagonale : les grandes crises politiques
de 1871 à 1968,
Le Seuil, Paris, 2001,
collection « Points Histoire ».

Photo de Gaston Doumergue La Croix de l’Orne, 11 février 1934.
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comparer 
deux articles de journaux

relatant le même événement
« De sanglantes émeutes ont éclaté mardi soir à Paris » 

Le Perche du 11 février 1934.
« Le Gouvernement de M.Daladier a provoqué mardi à Paris la guerre civile »  

Le Journal de l’Orne du 10 février 1934. 
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approche méthodologique

1. Présentation du document
- Présentez les éléments suivants : 
 Nature, titre, auteur, commanditaire, destinataire, date, source.
 Insister sur l’orientation politique du journal dont est issu l’article.

2. Analyse du document 
- Rappeler l’événement narré dans l’article. 
- Replacer l’événement dans son contexte politique, social et économique. 
- Distinguer des repères pour situer l’article dans son contexte (noms de personnes, 

lieux évoqués, jours, documents annexes à l’article,…).   
- Identifier le vocabulaire utilisé (à quels champs lexicaux appartient-il ?), 

le style de l’auteur et la richesse de la description (détails, déroulement chronologique, 
lieux évoqués, personnages impliqués,…).
Insister sur le vocabulaire comme marqueur d’un engagement politique  
(ex : métèques, francs-maçons, complot, fasciste,…). 

- En quoi le croisement de deux articles illustre-t-il la difficulté à relater en détail 
un événement précis et montre-t-il le caractère subjectif du récit ? 
 Les chiffres évoqués sont-ils les mêmes ? les différences perçues ne résultent-elles pas de choix montrant 
l’engagement de chaque journal ? 

3. Interprétation du document 
- Comment ce croisement permet-il de déceler l’engagement de l’auteur à partir des choix 

opérés dans la description de l’événement ? 
En fonction de l’article, montrer le caractère prémédité ou non de l’émeute et la mise en accusation 
des responsables.

- Quel est l’intérêt historique de ce document ? 
Montrer l’enjeu de cet événement dans l’union des forces de gauche et l’émergence du Front Populaire. 

- Ce document est-il contemporain de l’événement qu’il décrit ?
Identifier le décalage entre la date de l’événement et la date de l’article. 

- Est-il un témoignage brut ou un texte construit à partir d’un point de vue identifiable ?  
- Quelle en est la portée : ce document est-il représentatif d’un contexte plus général ? 

pour aller plus loin…
Ce type de comparaison peut être envisagé dans l’étude de l’affaire Dreyfus, les accords 

de Munich, la prise de la Bastille, l’arrivée au pouvoir du général De Gaulle, le vote des 
pleins pouvoirs à Pétain, la nomination d’Hitler à la chancellerie,… . 

Site Internet du CLEMI (site spécifique pour l’étude de la presse avec les élèves). 


